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LIBERTE D'ASSOCIATION 

3. Arret du 22 mars 1936 dans la cause 
Union syndicale et Union des chOmeurs da Lausanne 

contre Conseil d'Etat du canton de Vaud. 

Liberte d'aS8ociation. Droit de reunion. Art. 56 Const. fed. ; art. 8 
Const. vaudoise. 

La marche de colonnes convergentes de sans-travail traversant 
un canton pendant plusieurs jours pour aller presenter des 
revendications a Berne ne constitue ni une «reunion» ni 
un autre mode normal d'exercice du droit d'association, mais 
une manifestation sui generis qui peut etre interdite parce que 
dangereuse pour l'ordre public. 

A. - Au mois de novembre 1934, l'Union des chömeurs 
de Lausanne, « approuvee et soutenue » par l'Union syn­
dicale de Lausanne, lanya un « appel a tous les chömeurs 
de Suisse romande » en vue d'une « marche des chömeurs 
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sur Berne » po ur presenter leurs revendications au Par­
lement. 

Le Droit du Peuple du 22 novembre proposa « une grande 
manifestation comprenant cortege et reunion pleniere 11 

a Lausanne, « centre de ralliement de toutes les sections 
du bord du Leman y compris les camarades du Valais ) .. 
Pour la marche meme, le journal prevoyait les mesure:; 
suivantes : 

« Dans chaque localite traversee, se tiendrait un court 
meeting pour expliquer a la population les revendications 
des chömeurs. Distribution de tracts. Collecte pour l'en­
tretien de la colonne. Ces meetings seraient prepares par 
une equipe munie de bicyclett.es, qui irait en avant-garde 
et convoquerait la population. 

» Il faudrait immediatement preparer les etapes : sou­
per, couche, dejeuner, et egalement les diners des colonne.~ 

de chömeurs, par collecte de marchandises dans la loca­
lite ... » 

Le 10 novembre, le journal communiste La Lutte a vait 
deja battu le rappel en faveur de la marche sur Beme. 
I( Le voyage a pied, disait-il, comporte l'alerte de tous les 
groupes syndicaux, dans toutes les villes et bourgs du par­
cours, la mobilisation de la population de ces localites, 
l'entrainement des paysans a soutenir les chömeurs qUi 
ne peuvent consommer leurs produits en raison de moyens 
toujours plus restreints. Representez-vous le Conseil federal 
aux prises avec les colonnes de sans-travail convergeant 
vers Ia capitale et son palais, augmentant a chaque kilo ­
metre ... Ne croyez-vous pas que nos sept Bouddhas federaux 
auraient un interet a examiner d'urgence les revendicatiolls 
des chömeurs L. » 

Dans le numero du 8 decembre de La L1(tie on lit : 
(( Il s'agit de donner l'ampleur la plus grande possible a 
la suggestion des chömeurs Iausannois : organisation de 
meet.ings dans chaque localite .. . Il est certain que. preparee 
des aujourd'hui, la marche Bur Berne au moi8 de mars 
prendra une ampieur formidable. Quelques chiffres a ce 
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sujet sont fort indicatifs : De Lausanne seulement, en quel­
ques jours, 250 adhesions avaient ere recueillies pour la 
marche sur Berne ! De Gem'we 25. Et de chaque petite 
localire, 1, 2, 3. - Il faut faire de la marche sur Berne en 
mars 1935 une manifestation sans precedent dans l'histoire 
du mouvement ouvrier suisse. » 

Le Droit du Peuple du ler decembre rend compte d'une 
assemblee des chömeurs genevois Oll la resolution suivante 
fut prise: « Les chömeurs et chömeuses du canton de 
Geneve, reunis en assemblee extraordillaire le 30 novembre 
1934, declarent se desolidariser de la manifestation dite 
« Marche sur Berne » prevue pour le debut de decembre 
par des organisations dont la plupart se rattachent a l'op­
position syndicale revolutionnaire ... » 

B. - Informe du projet des unions de chömeurs, le 
Conseil d'Etat vaudois prit le 29 novembre 1934 la decision 
suivante, qu'il publia et en outre communiqua aux pre­
sidents de l'Union syndicale et de l'Union des chomeurs de 
Lausanne, en les rendant personnellement responsables de 
la stricte application de l'arrere : 

(( ... Considerant que les differentes manifestations pre­
vues en cours de route sur territoire vaudois, du 29 no­
vembre au 4 decembre 1934, sont de nature a troubler 
l'ordre et la tranquillire publique ; 

» en application de l'article 8 de la Constitution canto­
nale ; 

» Vu le preavis du Departement de justice et police; 

» arrete : 

) Article premier. - La manifestation dite « Marche des 
chömeurs sur Berne » est interdite sur tout le territoire 
vaudois, sous une forme quelconque. - En consequence, 
interdiction est faite aux participants a cette manifesta­
tion, provenant d'autres cantons, de penetrer sur territoire 
vaudois. 

) Art. 2. - Sont egalement interdits tous meetings, 
rassemblements, ,corteges, cOnferences, assemblees sur la 
voie publique, comme aussi l'affichage, Ja vente ou la 
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diffusion d'ecrits se rapportant a Ja Marche des chömeurs. 
» Art. 3. - Les contrevenants sont passibles des dispo­

sitions du code penal vaudois, notamment de l'art. 251. 
» Art. 4. - Le present arrete entre immediatement en 

vigueur ... » 

Cet arrere a ere abroge le 22 decembre 1934. 
C. - L'Union syndicale et l'Union des chömeurs de Lau­

sanne ont forme aupres du Tribunal federal un recours de 
droit public en concluant a l'annulation de l'arrere du Con­
seil d'Etat. 

Selon les recourantes, le gouvernement cantonal a inter­
prere arbitrairement l'art. 8 de la Constitution vaudoise et 
viole l'art. 56 Const. fed. (garantie du droit d 'association 
impliquant celle du droit de reunion) ainsi que la liberte 
de la presse (art. 55 Const. foo. et 7 Const. cant.). 

Le Tribunal fooeral a rejete le recours. 

Extrait de8 motifs : 

2. - ... Le recours revient a reprocher au Conseil 
d 'Etat d'avoir viole le droit de reunion. Or, qu'on se place 
sur le terrain de I 'art. 8 Const. cant. qui consacre expres­
sement le droit de reunion ou sur le terrain de l'art. 56 
Const. fed. , en admettant par hypothese qu'iI reconnait 
de meme, encore qu'implicitement, ce droit, celui-ci trouve 
en tout cas sa limite dans l'ordre public. L'arret Sozial­
demokratische Partei Basel-Stadt (RO 60 I p. 207 in fine; 
cf. aussi 57 I p. 266 et sv. ; J. d. T. 1935 p. 122) constate 
que « auf alle Fälle kann der Schutz des Art. 56 BV für 
Versammlungen nicht weiter reichen als für Vereine, also 
Versammlungen, die in ihren Zwecken oder Mitteln rechts­
widrig oder staatsgefährlich sind, nicht umfassen » (de 
toute fa90n, la garantie de l'art. 56 ne peut pas etre plus 
etendue pour des assemblees que pour des associations, 
ni s 'appliquer, par consequent, aux assembloos dont le but 
ou les moyens qu 'elles emploient sont iIlicites ou dangereux 
pour l'Etat). La question est donc en derniere analyse de 
savoir - suppose que Je droit d 'association ou de reunion 
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fUt l'eellcment en cause, ce qui est fort discutab1e - si 1e 
Conseil d 'Etat a eu raison d 'admettre que 1a manifestation 
projetee Mait contra ire a l'ordre public. 

3. - En effet, bien que l'autorite cantoua1e ne se soit 
pas p1acee a ce point de vue, elle aurait pu serieusemellt 
contestel' le caractere de (( reunion)) a la manifestation pro­
jetee, eu tant qu'elle devait emprunter le territoire vau­
dois. En verite, le projet comportait aussi une assemblee 
de chömeurs a Lausanne, mais cette reunion n'etait pas 
une manifestation independante, elle faisait partie inte­
grante de la (( marche sur Berne )) et c'est a ce titre - non 
pas en soi - qu'eHe a aussi ete interdite. Quant a la marche 
proprement dite, elle n'etait certes pas une assemblee ni 
une reunion si, comme il echet, on entend par 1a la ren­
contre d 'un nombre plus ou moins grand de personnes qui 
se reunissent pour un court laps de temps (quelques heures 
au plus, en general), a un endroit determine (dans un local 
ferme ou a ciel ouvert) po ur ecouter des orateurs, pour dis­
euter et pour prendre des decisions. La marche organisee 
en automne 1934 etait tout autre chose. Pour s 'en con­
vaincre, il suffit de lire les details indiques par le numero 
du Droit du Peuple du 22 novembre 1934. La marche devait 
du.rer 11 jours (6 sur le territoire vaudois), s'effectuer en 
plusieurs colonnes convergentes, avec des arrets pour 
passer la nuit, avec des haltes et des quetes dans les loca­
lites traversees, avec la distribution d'un tract de reven­
dications et le contact pris avec la population po ur l'in­
fluencer ; elle devait se terminer a Berne par une mani­
festation destinee, comme les recourantes le disent eHes­
memes, a exercer une (( pression)) sur les (( autorites compe­
tentes » et plus specialement sur le (( parlement ». Il s 'agis­
sait d'une manifestation d'un genre particulier comme il 
en avait deja ete organise a l'etranger ou les (( marcheurs 
de la faim )) ont provoque des troubles graves (a New-York 
et a Londres notamment). Quoi que les recourantes pre­
tendent, le mouvement ne laissait point d'avoir un certain 
caractere subversif ; les chömeurs de Geneve - fait 
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symptomatique - se sont desolidarises de la manifestation 
par le motif que la plupart des organisateurs se ratta­
chaient a (( l'opposition syndicale revolutionnaire~)) (Droit 
du Peuple du l er decembre 1934). On ne saurait d'autre 
part comparer une entreprise d'une pareille envergure avec 
le cortege qui traverse simplement les rues d'une localite 
pour se rendre au lieu de l'assembIee. La marche avait une 
importance et une signification toutes differentes et bien 
plus grandes ; elle devait par elle-meme frapper les ima­
ginations, creer un mouvement favorable aux chömeurs, 
impressionner l'opinion publique, entrainer les paysans, 
rallier partout des renforts et, en une masse sans cesse 
grandissante, faire pression sur les autorites ; l 'assemblee 
de Berne n'en etait que l'aboutissement. 

Les recourantes objectent en vain que le groupe traver­
sant le canton de Vaud n'eut ete que de cent a deux cents 
chömeurs. Cette allegation se heurte aux indications de la 
presse, rappelees plus haut. En quelques jours, ditLa Lutte 
(N° du 8 decembre), 250 adhesions avaient ete recueillies 
dans la seule ville de Lausanne; (( il est certain que ... la 
marche ... prendra une ampleur formidable)). Le Droit du 
Peuple (N° du 22 novembre) declare que la participation 
demeurerait libre avec un minimum de un deIegue par 
50 chömeurs. La Lutte (N0 du 10 novembre) evoque l'image 
du Conseil federal aux prises (( avec ces colonnes de sans­
travail convergeant vers la capitale et son palais, augmen­
tant a chaque kilometre ». 

Au reste, les recourantes conviennent qu'en ce qui oon­
cerne ( la marche elle-meme, il ne s'agit plus du droit de 
reunion)) (recours p. 11 litt. B) ; elles y voient le simple 
exercice du droit d'association, considerant la marche 
comm!'l un des moyens d 'atteindre le but de I'Union des 
chömeurs : (( exposer la situation et les revendications des 
ehömeurs aux autorites competentes, faire pression sur 
ces autorites )). On ne peut partager cette maniere de voir 
et cela pour les raisons qu'on vient d'exposer. En effet si , 
contrairement a ce que les recourantes croient., un rassem-
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blement de personnes ne cesse pas d'etre une reunion par 
le seul motif qu'il se compose uniquement des membres 
de l'association et si ce n'est donc pas pour cette cause ,que 
la marche sur Berne n'est point une « reunion », elle ne 
l'est pas parce qu'il s'agit d'une manifestation sui generis 
et extraordinaire, voire insolite, qui, par son amplitude, 
par SOn deplacement de lieu en lieu, par sa dUfE~e, par tous 
les procedes mis en oouvre, sort du cadre d'un usage normal 
du droit de reunion ou du droit d'association tels que le 
Mgislateur federal et le Mgislateur cantonalies ont compris. I 
En vain objecterait-on que c'est 1ft une forme moderne I 
d 'exercice de ces _~roits. Le juge -de~atureritifles- libert6s ­
constitutionneUes si, devant les interpreter et les protegel' 
aujourd'hui, il perdait de vue ce que, vraisemblablement, 
le Iegislateur a pu envisager lorsqu'illes a instituees. 

4 . - Mais voulut-on faire abstraction de ces conside­
rations qui permettraient deja de refuser aux recourantes, 
dans le cas particulier, la protection des art. 56 Const. fed. 
et 8 Const. cant: et voulut-on admettre que ia: marche sur 
Berne etait une « reunion)) ou un autre mode d'activite 
de l'association re courante des chömeurs, il n'en resterait 
pas moins que le Conseil d'Etat a pu interdire les diverses 
manifestations projetees sur territoire vaudois parce 
qu'elles risquaient de troubler gravement la tranquillite et ___ _ 
Pordre pu~lics. Fiusieurs indices jitstifiaient ces craintes." " 
Comme on l'a deja releve, le but ne semblait point etre 
simplement economique, contrairement a ce que les recou­
rantes pretendent, mais aussi politique, voire meme revo­
lutionnaire. Il suffit a cet egard de se referer aux propos 
cites des journaux Le Droit du Peuple et La Lutte. Et ce 
n'est vraisemblablement pas un pretexte sans aucun fon­
dement que les chömeurs genevois ont avance pour expli­
quer le refus de leur concours. 

D'ailleurs, sans considerer le but final des participants, 
le Conseil d'Etat a pu cl'liindre serieusement que l'entre­
prise ne trouble ou ne mette en peril l'ordre public. Pour 
qu'une marche de ce genre ne provoque pas de desordre, 
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il faut une preparation et une organisation minutieuses, 
il faut surtout une stricte discipline imposee par des cadres 
qui ont de l'autorite. 01' rien ne garantissait a l'autorite 
que les meneurs des sans-travail parcourant le pays pren­
draient les mesures voulues et seraient capables de faire 
respecter leurs prescriptions. Qu'on se represente ces 
colonnes de gens denues de ressources traversant sans ordre 
ni discipline le canton en plein hiver, vivant sur le pays, 
logeant chez l'habitant, importunant la population par 
des quetes d'argent et de marchandises, convoquant des 
reunions, distribuant des tracts (Droit du Peuple du 
22 novembre 1934), provoquant des rassemblements, 
« alertant tous les groupes syndicaux )), cherchant a faire 
des adeptes et a entrainer les paysans (La Lutte du 10 no­
vembre 1934), occasionnant des embarras de circulation 
et causant de l'agitation sur leur passage. Rien n'etait du 
reste prevu pour le cas OU la population refuserait de se­
courir les manifestants et rien non plus n'etait organise 
pour le retour. Il saute aux yeux qu'une expedition aussi 
aventureuse etait de nature a semer le desordre et a mena­
"cer la paix et la securite publiques. Le Conseil d'Etat 
devait prevenir des troubles et empecher d'autres actes 
illicites qui auraient pu facilement se commettre (marau­
dages, dommages a la propriere, violences, mendicite, etc. ; 
cf. RO 60 I p. 123 et 209). D 'apres la jurisprudence cons­
tante du Tribunal federal, il n'etait nullement necessaire 
que le Gouvernement fUt autorise specialement par une loi 
a prendre des mesures propres a assurer l'ordre public. 
C'est 10. un devoir elementaire de l'Etat (RO 60 I p. 121 
consid. 3 ; cf. aussi 57 I p. 266 et sv.). 

6. - La liberte de la presse garantie par l'art. 55 Const. 
fed. n'a pas non plus ete violee. L'interdiction du Conseil 
d'Etat d'afficher, de vendre et de repandre des imprimes 
n'a ete edictee qu'en relation avec la marche sur Berne, 
comme etant des actes qui faisaient partie integrante de 
la manifestation. L'autorite n 'a pas defendu d'une fa90n 
generale aux chömeurs d'exposer leurs reclamations par 
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ecrit. Or, iI va de soi que, du moment que Ia marche pou­
vait Hre interdite, il en etait de meme des appeIs a par­
t,i{'iper d'une maniere ou d'une autre acette entreprise 
dangereuse pour I'ordre pubIic. 


